
 

COMPTE RENDU REUNION DE CONSEIL SYNDICAL 

Mardi 12 Juillet 2022 

A la Salle Le Lux de Breteuil - À 18 heures 

Date de la convocation : 04/07/2022 

Etaient présents : C.BONNARD, A.DEPRESLE, R.AVENEL (suppléant de S.CORMIER), M.BENSALAH, G.CHÉRON, G.DERYCKE (délégué 
eau et assainissement), L.ESPRIT, M.GRUDÉ, T.GUILHOT, A.JAVELLE, J.KERNEIS (délégué eau et assainissement), J-E.KROLIK (suppléant 
de T.NOEL), M.LESAGE, M.OSMOND, J-P.PEPELLIN (suppléant de P.BOUDEYRON), A.ROCHEFORT (délégué eau et assainissement), 
T.ROMERO  

Absents ou excusés : J.AUFFRET, S.CORMIER, M.BATARD, R.BOUCHERIE, P.BOUDEYRON, P.DORCHIES, M.FRANCOIS, 
N.GICQUIAUD, D.GUITTON, J-C.LANOS, E.LEVITRE, D.LOUVARD (délégué eau et assainissement ), F.MALHERBE, T.NOEL, P.OBADIA, 
P.PELERIN, A.PETITBON, J-C.PROVOST, M.QUEMIN, B.TOUSSAINT, C.VANDEWALLE, F.VERDIER, J-P.VILLECHANOUX 

N.GICQUIAUD a donné pouvoir à A.DEPRESLE 
R.BOUCHERIE a donné pouvoir à L.ESPRIT 
P.DORCHIES a donné pouvoir à L.ESPRIT 
M.FRANCOIS a donné pouvoir à K.KERNEIS 
P.PELERIN a donné pouvoir à M.OSMOND 
B.TOUSSAINT a donné pouvoir à M.OSMOND 
C.VANDEWALLE a donné pouvoir à A.ROCHEFORT 
J-P.VILLECHANOUX a donné pouvoir à G.DERYCKE 
Sur 41 Délégués Eau/Assainissement :  20 présents (17 titulaires et 3 suppléants – 8 ont donné pouvoir et 13 excusés-absents sans 

suppléance ou pouvoir. 

Séance ouverte à 18h00. 

Secrétaire de séance : Michel GRUDÉ 

ORDRE DU JOUR : 

Service eau 
  

N°1 :    Marché Accord Cadre à bons de commande pour travaux de conduite d’eau potable 

N°2 :    Attribution marché réseau eau potable Breteuil-Le Lesme (Tranche 1) 

N°3 :    Observatoire départemental BAC 

N°4 :    Etat des travaux 

  

Service assainissement  
  

N°1 :    Attribution marché réseau d’assainissement Verneuil / Francheville 

N°2 :    Attribution marché réseau d’assainissement Piseux 

N°3 :    Effacement de dettes 

N°4 :    Titres annulés sur exercices antérieurs : décision budgétaire modificative 

N°5 :    Etat des travaux 

N°6 :    Autres dossiers : acquisition terrain station Chennebrun, plannings épandage 2022 

  

Services eau et assainissement  
  

N°1 :    Ressources Humaines : création poste agent de travaux, C.S.E et actualités 

N°2 :    Communication : classes d’eau et travaux 

N°3 :    Questions diverses 
  



Luc ESPRIT, Président, après avoir procédé à l’appel des délégués, constate que le quorum est atteint. 
Il précise les différents pouvoirs qui ont été transmis au SEPASE ou remis en début de réunion.  
Il invite les délégués à se prononcer sur le compte rendu de la dernière réunion de Conseil Syndical (secrétaire de 
séance : Jean-Pierre VILLECHANOUX), compte-rendu qui n’appelle pas d’observation. Il est donc approuvé. L’ordre 
du jour est présenté, la réunion a lieu. 
En introduction, Monsieur Luc ESPRIT présente et souhaite la bienvenue au sein du SEPASE à Madame Véronique 
ROBERT, présente à ce Conseil. Elle intégrera la structure le 28 juillet 2022 en qualité d’Attachée de Direction pour 
assurer la responsabilité Administrative et Financière du SEPASE  

  

Service eau : 

  
1. Marché Accord Cadre à bons de commande pour travaux de conduite d’eau 

potable 

Monsieur le Président expose, 

Le SEPASE réalise des travaux d’extension, de dévoiement et de remplacement de conduites d’eau potable sur son 

territoire sous maîtrise d’œuvre interne. Dans ce but, il souhaite disposer d’un accord-cadre à bons de commande de 

travaux afin de lui permettre de réaliser ses travaux « à la carte ». 

CAD’EN, assistant à maîtrise d’ouvrage du Syndicat, a engagé à ce titre une consultation écrite en procédure adaptée 

ouverte avec publicité préalable au BOAMP et dématérialisation pour arrêter le choix de la société attributaire de 

l’accord-cadre à bons de commande relatif aux travaux d’extension, de dévoiement et de remplacement de conduites 

d’eau potable.  

  

La consultation s’est déroulée de la façon suivante : 

o L’AAPC a été adressé au BOAMP le 28 avril 2022 

o Les candidats devaient transmettre leurs offres avant le 03 juin 2022 à 12 heures sur le site 
http://agysoft.marches-publics.info/ 

  

Une seule offre a été reçue dans les délais impartis :  

- SARC 

Celle-ci a en suivant fait l’objet d’une analyse conformément aux critères du règlement de consultation, à savoir : 

 

 



Après avoir pris connaissance du rapport d’analyse de l’offre, Monsieur le Président a constaté le résultat de l’analyse 

de l’offre et propose d’attribuer l’accord-cadre à bons de commande de travaux, d’un montant minimum de 20 000,00 

€ HT et maximum de 200 000,00 € HT pour la durée de la période initiale d’un an, reconductible deux fois pour les 

mêmes montants et la même durée. 

  

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 

A l'unanimité / A la majorité : 

− APPROUVE la proposition de choix de Monsieur le Président, pour l’accord-cadre à bons de commande de travaux 
d’extension, de dévoiement et de remplacement de conduites d’eau potable sur le territoire du SEPASE ; 

− DECIDE d’attribuer l’accord-cadre à bons de commande de travaux à la SOCIETE ARMORICAINE DE CANALISATIONS 
(SARC) pour un montant minimum de 20 000,00 € HT/ an et maximum de 200 000,00 € HT pour la période initiale 
d’un an, reconductible deux fois pour la même durée et les mêmes montants, soit un minimum de 60 000,00 € HT et 
un maximum de 600 000 € HT sur trois ans ; 

− AUTORISE Monsieur le Président à signer l’accord-cadre à bons de commande de travaux, avec la société SARC et 
toutes les pièces et bons de commande s’y afférant, ainsi que ses avenants éventuels dans la limite d’une 
augmentation de 5 % du montant initial ; 

− AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, du Conseil 
Départemental de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération. 

La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-3 du code 

général des collectivités territoriales. 

 
Les éléments de débat : Une seule société candidate à ce marché peut s'expliquer par la situation géopolitique et 

conjoncturelle actuelle se traduisant par l'absence de visibilité sur la durée tant sur les prix des matériaux que sur leur 

disponibilité et délais de livraison. 

  

2. Attribution marché réseau eau potable Breteuil-Le Lesme (Tranche 1) 

Monsieur le Président expose, 

Le SEPASE a décidé la réalisation de travaux de renouvellement de réseaux d’eau potable sur des secteurs identifiés 

comme prioritaires par son bureau d’études interne. 

Les travaux consistent au renouvellement d’environ 6,5 km de canalisations, et la reprise des branchements associés sur 
les communes du Lesme et de Breteuil sur Iton. 

Les travaux seront scindés en deux opérations et trois secteurs de travaux prévus d’être dissociés dans le temps : 

Opération 1 : 

Secteur 1 – Breteuil sur Iton : Rue Théodore Pierre / Rue Sauve Qui Peut / Rue Neuve de Bémécourt 

Opération 2 : 

Secteur 2 – Le Lesme : Rue du Bout aux Barquets / Rue du Bout aux Rabets 

Secteur 3 – Le Lesme : Rue du Bout aux Rabets / Rue du Valet / Rue Pétromolle / La Haute Epine / La Queue du Bois 

  

La maîtrise d’œuvre, confiée au bureau d’études BFIE, a finalisé, fin mai 2022, le dossier de consultation des entreprises 

(DCE) lié au projet du secteur 1 – Breteuil sur Iton.  



CAD’EN, assistant à maîtrise d’ouvrage, a engagé en suivant une consultation en procédure adaptée ouverte avec 

possibilité de négociation et publicité au BOAMP :  

o La publicité a été transmise le 27 mai 2022 au Journal Officiel (BOAMP), 

o Les candidats devaient transmettre leur offre avant le 24 juin 2022 à 12H00, 

o Deux offres ont été reçues : 

  

- Société SARC 

- Société SADE 

Celles-ci ont fait l’objet d’une analyse par BFIE conformément aux critères du règlement de consultation, à savoir : 

 

Après avoir pris connaissance du rapport d’analyse des offres, Monsieur le Président a constaté le résultat de l’analyse 

et propose de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse suivante : 

• Offre de l’entreprise SARC pour un montant de 294 820,93 € HT, soit 353 785,12 € TTC. 
 
Parallèlement, une consultation en procédure adaptée restreinte doit être engagée auprès de prestataires spécialisés, 

pour retenir l’entreprise qui réalisera le contrôle extérieur de ces travaux, et de ceux à venir sur le secteur du Lesme. 

Le marché à venir est estimé à 15 000,00 € HT au maximum. 

Par conséquent, il est proposé d’autoriser Monsieur le Président à signer le marché de contrôles extérieurs avec 

l’entreprise qui présentera l’offre économiquement la plus avantageuse à l’issue de la consultation, à hauteur d’un 

montant maximum de 15 000,00 € HT. 

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 

A l'unanimité / A la majorité : 

- APPROUVE la proposition de choix de Monsieur le Président, pour la consultation des entreprises pour des travaux 
de renouvellement de réseau d’eau potable sur le secteur de Breteuil sur Iton ; 

- DECIDE d’attribuer le marché de travaux à l’entreprise SARC pour un montant total de 294 820,93 € HT, soit 
353 785,12 € TTC ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché de travaux, et toutes les pièces s’y afférant, ainsi que ses 
avenants éventuels dans la limite d’une augmentation de 5 % du montant initial ; 

Pondération

1 - Valeur technique 60,0%

1.1 -
Méthodologie de réalisation des prestations, avec prise en compte des contraintes 

du marché  et détail des étapes et engagements en termes de respect des exigences 

du CCTP et du fascicule 71, 20,0%

1.2 -
Matériaux mis en œuvre - les fiches techniques sont à fournir (canalisations et 

pièces liées, robinetterie, fontainerie, remblais, réfections de chaussée, regards et 

fontes de voirie) 15,0%

1.3 -
Méthodologie de préparation du chantier, y compris la réalisation de sondages, la 

coordination avec les intervenants (SEPASE, commune, AMO, MOE, CD27) 10,0%

1.4 - Moyens humains et matériels dédiés au marché – CV des encadrants à fournir 10,0%

1.5 -
Planification des travaux avec mise en exergue des prestations de la phase

préparation, des contrôles de réceptions et de la phase de mise en service 5,0%

2 – Prix des prestations 40,0%

Critères



- DECIDE d’attribuer le marché de contrôle extérieur à l’entreprise qui présentera l’offre économiquement la plus 
avantageuse à l’issue de la consultation ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché de contrôle extérieur avec la société qui présentera l’offre 
économiquement la plus avantageuse à l’issue de la consultation, pour un montant maximum de 15 000,00 € HT, 
soit 18 000,00 € TTC ; 

- DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget de l’année 2022, et de l’année 2023 si nécessaire ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, du 
Conseil Départemental de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération. 

 

La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-3 du code 

général des collectivités territoriales. 

  
3. Observatoire départemental BAC 

  

Réunion Conseil Départemental /28 juin 2022  

L’observatoire départemental des BAC prioritaires de l’Eure a pour objectifs : 

1- d’évaluer la qualité des eaux brutes, vis-à-vis des nitrates et des pesticides 

2- de mesurer, au travers de reliquats d’azote, les teneurs en nitrates, dans les sols de parcelles agricoles 

d’exploitants volontaires, sur les BAC concernés 

L’observatoire, qui a démarré en 2013, est actuellement constitué de 15 captages prioritaires, dont celui de Coulonges, 

sur le territoire du SEPASE. Les BAC prioritaires de l’Eure représentent 19% de la superficie du département, dont 25% 

de la surface agricole utile. 

Suivi de la qualité des eaux brutes 

Les paramètres recherchés sont : 31 qualifiés de physico-chimiques, 18 solvants halogénés et 477 molécules de produits 

phytosanitaires.  

Résultats :  

Les concentrations en nitrates augmentent sur les 10 dernières années. La majorité des captages prioritaires (dont 

Coulonges) voient une augmentation des concentrations en nitrates (entre 1 et 5 mg/L) entre 2014 et 2021. 

Les produits phytosanitaires quantifiés sont à 80 % des herbicides, dont la moitié ne sont plus autorisés.  

Une grande partie des captages prioritaires connaissent des dépassements de la valeur réglementaire, par molécule (de 

l’ordre de 2 dépassements par an en moyenne), et quelques captages présentent des dépassements de la valeur 

réglementaire, sur la somme des pesticides quantifiés sur une analyse. 

Réseau reliquats 

Environ 1000 parcelles par campagne sont engagées dans ce suivi, dont 200 sur le BAC de Coulonges. Les résultats sont 

étudiés à l’année, à la parcelle. 

Des tableaux de bord sont à l’étude afin de faciliter la représentation des restitutions des résultats REH, en lien avec les 

actions d’animation ainsi que les pratiques des agriculteurs. 

  

Résultats :  

Les REH sont présentés sous différents formats (par années, par territoires, par successions, par horizons). Les résultats 

sont rarement sous la barre de 50 unités d’azote par hectare. 



Les facteurs de variabilité du REH sont majoritairement expliqués par le contexte climatique. Les caractéristiques du 

couple cultural précédent/suivant jouent un rôle important, lié : au délai sans culture, aux résidus de cultures, à la 

capacité d’absorption du couvert, avant lixiviation, et aux apports organiques. 

Enfin, trois projets de territoires, pour la protection de la ressource en eau ont été présentés dont les Ateliers 

Participatifs du SEPASE). 

 
Les éléments du débat : certes les concentrations en nitrate augmentent mais il faut encore quelques années pour 
mesurer les effets des nouvelles pratiques agricoles. De même, les effets positifs de la modulation (adaptation des doses 
d'intrants à l'hétérogénéité inter et intra parcellaire) demandent du temps pour en mesurer les résultats concrets. Mais 
ces derniers seront obligatoirement positifs en termes économiques et environnementaux. En outre, ce sont des 
pratiques que les agriculteurs aujourd'hui pilotent parfaitement, à fortiori pour les plus jeunes sortant de formation. 
Quant à certains herbicides dont on retrouve encore des traces, bien qu'interdits depuis plusieurs années voire 
décennies, il importe de rappeler que ceux-ci ne sont effectivement plus utilisés mais les méthodes d'analyses de plus 
en plus pointues permettent encore d'en détecter des traces alors que les matières actives actuelles ont un profil de 
toxicité significativement moindre. 
  

4. Etat des travaux 

  
 Chantier AEP qui s’engage sur Breteuil.  


 Chantier AEP secteur Gendarmerie Damville : clos (réseau / voirie) et réception prochaine  

Le chantier de Damville s’est bien passé. Le seul point problématique est qu’il s’est déroulé en même temps que les 

travaux sur la RN12, perturbant ainsi que davantage la circulation. 

Service assainissement : 

  

1.   Attribution marché réseau d’assainissement Verneuil / Francheville 

  

Monsieur le Président expose, 

Le Syndicat d’Eau Potable et d’Assainissement du Sud de l’Eure (SEPASE), assure la compétence « assainissement 

collectif » sur tout ou partie du territoire de ses communes membres 

Le secteur de Francheville, sur la commune de Verneuil et d’Iton fait l’objet du présent marché. Celui a la particularité 

de disposer actuellement de deux systèmes d’assainissement distincts : Francheville Bourg et Pont Thibout. 

La station d’épuration de Francheville Bourg est obsolète et doit être reconstruite. La station de Pont Thibout est de 

type « biodisque » et son remplacement à moyen terme doit être envisagé. 

Au vu de ces éléments, le programme suivant a été décidé : 

- Créer une nouvelle station d’épuration sur le site de Pont Thibout, dimensionnée pour l’ensemble de la 
commune (1.200 EH à ce stade), 

- Supprimer l’ancienne station d’épuration du Bourg ainsi que celle de Pont Thibout, 

- Transférer les effluents de cette ancienne station vers le nouvel équipement à créer, qui reprendra également 
les effluents de Pont Thibout (environ 2 km), 

- Réhabiliter le réseau existant du secteur du Bourg, sujet à d’importantes intrusions d’eaux claires parasites. 

La maîtrise d’œuvre, confiée au groupement VERDI / Atelier TMF, a finalisé, en juin 2022, le dossier de consultation des 

entreprises (D.C.E.) lié à la partie du projet relative aux réseaux de collecte et de transfert. 

Deux consultations ont été lancées : 



- Travaux de création de réseaux de transfert des effluents et de réhabilitation des réseaux d’assainissement à 
Francheville en deux lots séparés (transfert et réhabilitation), 

- Contrôles de la qualité d’exécution des ouvrages (tests de réception COFRAC). 

Pour les travaux, la consultation a été engagée en procédure adaptée ouverte avec possibilité de négociation et publicité 

au BOAMP :  

o La publicité a été transmise le 09 juin 2022 au Journal Officiel (BOAMP), 

o Les candidats devaient transmettre leur offre avant le lundi 4 juillet 2022 à 12H00 (après report de la date 
initiale au vendredi 1er juillet), 

o Le DCE comprenait un prestation supplémentaire éventuelle : « Plus-ou moins-value pour canalisation en 
fonte CR96 plutôt qu’en PP MV SN16 (polypro multicouches) », 

o Les variantes à l’initiative des candidats n’étaient pas autorisées, 

o Le DCE a fait l’objet d’une dématérialisation. Le dossier de consultation était librement téléchargeable sur le 
site web https://agysoft.marches-publics.info/  

Trois entreprises ou groupements d’entreprises ont remis leur offre dans les délais :  

Lot 1 :  

- SADE / HABERT (co traitant) 

- SARC / STURNO (co traitant) / BONNEAU (sous-traitant) 

- CISE TP / SAUR (co traitant) 

Lot 2 :  

- SARC / STURNO (co traitant)  

- SADE 

- CISE TP 

Ces sociétés ont toutes également répondu à la prestation supplémentaire éventuelle demandée. 

Elles ont en suivant fait l’objet d’une analyse conformément aux critères du règlement de consultation, à savoir : 

 Valeur technique de l’offre : 60 % 

 Prix des prestations : 40 % 

Monsieur le Président, assisté de la Commission ad’hoc a constaté le résultat de l’analyse des offres et de la négociation 

et propose de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse suivante : 

• Lot 2 : Offre du groupement SARC / STURNO pour un montant total de 251.535,00 € HT 

En ce qui concerne le lot 1, et compte tenu des montants des offres toutes supérieures à l’estimation financière initiale, 

Monsieur le Président propose de déclarer infructueuse cette consultation et d’en lancer une nouvelle après réexamen 

du DCE par la maîtrise d’œuvre. 

Pour les tests de réception, une consultation en direct a été lancée auprès de trois sociétés spécialisées : A3SN ( dont 

l'offre était non conforme et donc déclarée irrecevable car absence de proposition financière et documents 

administratifs incomplets ) , ASUR et SATER 

  

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 
A l'unanimité / A la majorité : 

- CONFIRME la réalisation de l’opération sous charte qualité des réseaux d’assainissement,  

- APPROUVE la proposition de choix de Monsieur le Président, pour la consultation des entreprises de travaux 
transfert des effluents (lot 1) et de de réhabilitation des réseaux de collecte (lot 2) dans le cadre d’une procédure 
adaptée ouverte ; 



- APPROUVE la proposition de choix de Monsieur le Président, pour la consultation des entreprises de d’essais de 
réception dans le cadre d’une procédure adaptée restreinte à des sociétés spécialisées ; 

- DECIDE de déclarer infructueuse la consultation du lot 1 (réseaux de transfert) ; 

- DEMANDE le réexamen des prescriptions techniques du lot 1 par la maîtrise d’œuvre avant relance de ce lot ; 

- DECIDE d’attribuer le marché de travaux du lot 2 (réhabilitation de réseaux existants) au groupement SARC / 
STURNO pour un montant total de 251.535,00 € HT soit 301.842,00 € TTC ; 

- DECIDE d’attribuer le marché de tests de réception à la société SATER pour un montant de 7.985,00 € HT, soit 
9.582,00 € TTC ;  

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché de travaux du lot 2 et toutes les pièces s’y afférant, ainsi que 
ses avenants éventuels dans la limite d’une augmentation de 5 % du montant initial ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché de tests de réception et toutes les pièces s’y afférant, ainsi que 
ses avenants éventuels dans la limite d’une augmentation de 5 % du montant initial ; 

- DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget de l’année 2022 et des suivantes si nécessaire ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, du 
Conseil Départemental de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération. 

  

La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-3 du code 

général des collectivités territoriales. 

Les éléments de débat : lors d'une prochaine séance du Conseil Syndical donnant lieu aux autres marchés, notamment 

consacrés à la nouvelle STEP de Francheville, sa conception sera présentée afin de mesurer les aménagements réalisés 

pour une meilleure intégration environnementale et paysagère  

 

 2.   Attribution marché réseau d’assainissement Piseux 

  
Ce point sera traité ultérieurement et très certainement à la réunion du 6 septembre 2022. 

  

3. Effacement de dettes 

  
Monsieur le Président présente au Comité syndical un dossier d’effacement de dettes : 

- par décision en date du 13/05/2022, d'un abonné de Verneuil pour une dette d'assainissement de 409.91 € HT, 

  

VU L’EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 

A l’unanimité :  

- accepte l’effacement de la dette de ce dossier et indique qu’un mandat au 6542 sera établi à cet effet sur le 

budget concerné.  

  

4. Titres annulés sur exercices antérieurs : décision budgétaire modificative 

  
Le compte 673 "Titres annulés sur exercices antérieurs" avait été budgété à hauteur de 80.000€ HT pour l'exercice 2022 

et a donné lieu à une décision budgétaire modificative en mai dernier pour réévaluer le montant budgété au compte 

673 de 20 000 € (du compte 022 « Dépenses imprévues d’exploitation ». 

  



Compte tenu en particulier de difficultés récurrentes et croissantes avec un opérateur en termes de relèves estimatives 

de compteurs et de corrections annuelles voire pluriannuelles mais aussi de fuites plus importantes sur le secteur de 

relèves dudit opérateur, il a été convenu de réévaluer le montant budgété au compte 673 de 20.000 € HT (du compte 

022 "Dépenses imprévues exploitation"), en date du 10 Mai 2022. Cependant, cette décision budgétaire modificative 

était insuffisante en montant.  

En outre, les corrections trop tardives dudit opérateur ne permettent pas de les imputer sur l'exercice correspondant 

en réduction de titres. Ainsi, de fait, cela est de nature à "fausser" les vrais résultats d'exercices, même si cela s'équilibre 

sur les exercices cumulés.  

 Il convient donc de réévaluer le montant budgété au compte 673 de 30.000 € HT (du compte 022 "Dépenses imprévues 

exploitation"). 

 VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
 Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 
A l'unanimité : 

- Accepte de réévaluer le montant budgété au compte 673 de 30 000 € HT (trente mille euros). 

  

5. Etat des travaux 

  
 Verneuil / Assainissement avenue Pasteur :  les travaux sont engagés depuis 3 semaines avec quelques difficultés 
initiales en terme de communication gérées conjointement par le SEPASE, les représentants de la municipalité et la 
SARC et qui encore récemment donné lieu à une communication auprès de tous les riverains concernés. Les 
appréciations de délégués de Verneuil, en l'état du chantier, sont positives  
Une interruption de travaux est prévue pendant 15 jours / 3 semaines au mois d’août. 
  
 Réseaux assainissement Francheville et Piseux  
  
Les éléments du débat : concernant le futur aménagement du rond-point à la place des feux en 2024, un élu de 
Verneuil demande si le SEPASE entend modifier le réseau. Il est précisé qu'un point a été fait avec le Département 
concernant ce projet et le SEPASE aura à déplacer un seul regard. Le regard existant dans le carrefour ne bougera pas. 

  

6. Autres dossiers : acquisition terrain station Chennebrun, plannings épandage 

2022 

  

a. Acquisition terrain Chennebrun : 
  
Acquisition terrain Chennebrun : cette acquisition du terrain d’implantation de la station de Chennebrun est enfin 
régularisée par la signature de l’acte notarié le 29 juin dernier. Il s’agit de deux parcelles totalisant 89a01ca acquises par 
le SEPASE à la commune de Chennebrun pour un montant de 15.000 € + les frais notariés. Cette acquisition avait été 
délibérée par le SEPASE en mai 2021  

  
b. Boues issues des stations d’épuration : 

  
Boues issues des stations d’épuration : il a été délibéré en septembre 2019 sur l'attribution du marché « suivi des 
épandages des boues des stations du SEPASE » à la société SEDE pour une durée de trois ans (69 110 € HT/an). Les 
plannings prévisionnels d’épandage sur l’été 2022 nous ont été transmis par ladite société. Ces boues sont celles issues 
des STEP de Breteuil, Damville, Rugles, Tillières et Verneuil.  

  
Services Eau et assainissement :  

1. Ressources Humaines : création de poste agent de travaux, C.S.E et actualités 

a. Création poste agent de travaux : 



  
Monsieur le Président indique qu’il est périodiquement nécessaire de recruter des agents en CDD en cas d’accroissement 
temporaire ou exceptionnel de l’activité ou en cas d’absence d’un agent (maladie, congés …). Une délibération a été 
prise en ce sens le 14 Juin dernier. 
Le niveau d’activité conjugué à un arrêt de longue durée et à des difficultés de recrutement nous conduit à proposer un 
recrutement par voie de CDI pour le service travaux. 
Par conséquent, il est proposé par une nouvelle délibération d’autoriser le Président, pour assurer la continuité du 
service, à créer un poste pour un agent de travaux en CDI. 
  

VU L’EXPOSÉ DE MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 
A l’unanimité / A la majorité 

- APPROUVE et AUTORISE le Président à créer un poste pour un agent de travaux en CDI. 
  

b. C.S.E : 
  

Un Comité Social et Économique a été mis en place (après environ 2 ans de non-fonctionnement) suite à élection en mai 
dernier avec des délégués élus au titre de 2 collèges. Leur mandat a pris effet le 30 mai dernier avec une 1ère réunion 
tenue le 28/06/2022. Le C.S.E. a pour mission de présenter à l’employeur les demandes et réclamations individuelles ou 
collectives relatives aux salaires, au code du travail, aux conditions de travail, …. Les délégués sont de fait les porte-
parole des salariés.  

  
c. Service R.H 

Monsieur le Président indique que l’Assistante Ressources Humaines actuellement en poste quittera ses fonctions au 

30/09/2022 pour s’orienter vers un projet d’auto-entrepreneur administratif auprès des TPE. Le SEPASE a procédé à un 

recrutement pour la remplacer. Mme Ingrid DUTERTRE arrivera début septembre pour une période de passation d’un 

mois avec l’actuelle assistante en poste. Mme Dutertre occupe actuellement un poste équivalent dans une structure 

comptable dans l'Orne. 

2. Communication : classes d’eau et travaux 

a. Classe d’eau 

  
Le SEPASE, via son service BAC et l’une de ses animatrices, propose aux écoles primaires de son territoire la mise en 
place de classes d’eau, en liaison avec le CRÉE et soutenues par l’AESN. Les délégués et Maires des communes 
concernées ont été informées de cette démarche du SEPASE auprès desdites écoles.  
  
Les éléments du débat : des élus et délégués tiennent à préciser que cette démarche est très positive et permet 
d'impliquer les enfants à la protection de l’environnement. Ils en seront les premiers "ambassadeurs" aujourd'hui et 
demain. 
  

b. Travaux 

  
Qu’il s’agisse de travaux parfaitement réalisés ou parfois de difficultés rencontrées, important de veiller à une 
information-communication auprès des délégués et des collectivités concernées. 

  

3. Questions diverses 

Mme BONNARD pose la question suivante : lors d'une extension de réseau, le SEPASE indiqué que c’est à la charge du 

pétitionnaire alors que logiquement c’est à la charge de la commune lorsqu’il y a un document d’urbanisme. Il est 

répondu et précisé que c’est le règlement du SEPASE, adopté depuis de nombreuses années par les élus qui le prévoit 

même si cela peut être source de contentieux potentiels. 



Comme précisé en réunion de Conseil Syndical du 25 Janvier dernier, il est indiqué qu'il doit être procédé, sur 
propositions des commissions Eau et Assainissement, à une relecture et révision des deux règlements (Eau et 
Assainissement) pour d’éventuels compléments ou amendements puis d’examiner ceux-ci en Conseil Syndical. 
  

  

 Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 19h30 

Enfin et pour rappel, il est indiqué que le prochain Conseil Syndical est programmé le 06 Septembre à 18h à Breteuil, 

salle "Le Lux".  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


